
Le 15 octobre dernier, à l’École normale supérieure de Paris, s’est tenu une table ronde 
sur le thème « la société ukrainienne face à la guerre ». Au cours de cet événement organisé 
dans le cadre des rencontres des mardis du « Grand Continent », revue orientée vers l’analyse 
des événements politiques avec une approche théorique soutenue, cinq intervenants ont adressé 
la parole : le professeur, philosophe et éditeur ukrainien Constantin Sigov ; le correspondant à 
Kyiv Fabrice Deprez ; la politologue et spécialiste des sociétés post-soviétiques Anne-Colin 
Lebedev ; la chercheuse Daria Saburova ; la présidente du think tank Eastern Circles, 
spécialisée dans les questions de reconstruction économique, Anastasiya Shapochkina. Tous les 
cinq ont en commun de connaître la société ukrainienne de l’intérieur et nous permettent d’en 
voir la tension dramatique profonde en cette troisième année d’invasion de l’Ukraine par la 
Russie.  
 

Tandis que le mot de découragement revient de plus en plus sur nos lèvres, la résilience 
de la société ukrainienne bouleverse nos lassitudes. De sorte que cette résistance renverse nos 
concepts habituels dont nous usons pour interroger nos propres sociétés, remarque Anastasiya 
Shapochkina. Tout l’effort de la démarche intellectuelle face à la guerre en Ukraine consistera 
dès lors à « traduire l’intraduisible » selon ses mots. Depuis le février 2022, nous sommes face 
à un retour de la guerre traditionnelle des peuples souverains, durable et fortement mobilisatrice 
en ressources. Pénétrant à l’intérieur des sociétés elle en devient la finalité interne, totalement 
présente. Elle tend à totaliser les efforts de l’action collective. Ainsi, nous sommes amenés à 
parler d’une société en guerre, c’est-à-dire de tout un peuple avec l’ensemble de ses potentiels 
sociaux, avec sa rationalité collective, avec son mode d’être propre. Plusieurs questions ont été 
soulevées : comment la société ukrainienne s’est transformée depuis 2022 ; comment les 
différentes parties de la société ont été affectées ? Enfin, comment parvient-on aujourd’hui à 
mobiliser les Ukrainiens ? 

 
 Donner un sens à l’effort défensif dans une société en proie à la fatigue  
 
À l’occasion de son intervention lors du cycle des conférences dédiées à Pierre Hassner, 

le philosophe ukrainien Constantin Sigov avait cité Maxime Kryvtsov, poète ukrainien tué sur 
le front : « Les guerres ne finissent pas. Ce sont les hommes qui finissent. Qui l’aurait pensé ? 
». Et de vrai, tel semble être le paradoxe de la guerre : d’un moyen temporairement engagé en 
vue d’une fin et volonté politiques tangibles, selon l’idée que s’en faisaient ordinairement les 
stratèges, la guerre finit par s’installer durablement en sorte que sa temporalité à perte de vue 
dépasse la finitude de l’homme. Ne pouvant aller au bout de la guerre, l’homme va au bout de 
l’homme. Encore récemment, l’écrivain et journaliste ukrainien Stanislav Asseyev, engagé sur 
le front puis démobilisé selon son gré, faisait état du désespoir des combattants au front et de la 
difficulté à mobiliser de nouveaux soldats. Son inquiétude trouve grâce auprès de la presse 
occidentale, elle aussi trop lassée.  

Anastasiya Shapochkina note que cette fatigue est réelle au sein de la société, 
notamment pour les femmes ukrainiennes qui remplacent les hommes dans certaines tâches 
physiques dures ; c’est aussi l’état martial de guerre et la frustration de la population à l’égard 
des réformes gouvernementales lentes. Sur le court-terme, l’effort assumé peine à rejoindre les 
attentes.  

Toutefois, cette fatigue physique n’entraîne pas une lassitude à résister, bien au 
contraire. Pour cette raison, la négociation semble être un non-sujet dans la société ukrainienne.  

 
 
 



De nombreuses inquiétudes s’expriment sur la capacité de l’armée 
ukrainienne à mobiliser plus d’hommes. 

 
 
Mais dans cette société résignée à se battre à long terme, la voix n’est cependant pas si 

unanime à l’égard de la campagne de mobilisation militaire qui prête désormais au dissentiment. 
En 2022, la mobilisation sociopolitique était importante en Ukraine. Elle résultait de la volonté 
d’indépendance et d’un esprit civique fort. La menace brutale de la force appelait un sursaut 
défensif. Fabrice Deprez en fait le constat : l’effort de guerre tournait autour du patriotisme 
ukrainien appuyé sur la force de la société civile et le soutien occidental. Cela permettait à 
l’Ukraine d’éviter le recours à des méthodes contraignantes de mobilisation. Même si 
l’engagement reste intégré dans le quotidien de beaucoup d’Ukrainiens, l’élan du début s’est 
affaissé ; la réalité d’une guerre prolongée et dont l’enjeu est celui-là même de l’épuisement de 
la volonté de l’ennemi, exige la continuité de l’effort difficile à tenir. 

 Selon Fabrice Deprez, ont émergé des débats autour des visions divergentes sur la 
manière dont l’État devrait mobiliser ses ressources dans cette guerre : faut-il préserver la paix 
civile à l’arrière, dans les grandes villes, où le train de vie suit nonchalamment son cours, ou 
s’agit-il d’un déni de la réalité ?  

D’une part, il s’agit de sauvegarder l’économie en préservant la main d’œuvre masculine 
dans certains secteurs essentiels, d’autre part, la situation au front exige d’organiser une 
mobilisation quasi-totale des hommes. Ainsi, la nouvelle législation sur la mobilisation qui 
renforce la capacité d'enrôlement à travers une base unifiée des données, est particulièrement 
clivante. La loi semble arriver tardivement pour répondre à l’urgence de recrutement, et la 
perception sociale de cette mobilisation est très inégale dans l’ensemble de la société. Pour 
certains, la loi ne concerne pas également tous les citoyens : une discussion est engagée au sein 
de la classe politique sur le vote d’une loi d’exemption économique qui permettrait aux 
entreprises de protéger leurs employés de la mobilisation. Aussi, les nouvelles mesures sont 
considérées parfois injustes envers les populations les plus pauvres.  
 

Les pratiques de rafles conduisant à l’enrôlement forcé provoquent des protestations et 
suscitent la colère des civils envers les hommes en uniforme militaire, souvent confondus avec 
les agents des centres de recrutements de l’État (TCK). Se mettent en place des stratégies de 
résistance dans le quotidien, consistant pour les hommes à éviter certains endroits publics, à 
renoncer aux déplacements non-nécessaires, à communiquer l’information sur les lieux de 
rafles sur les réseaux sociaux, etc. Au sein de la classe politique, la vice première ministre en 
charge de l’intégration euro-atlantique Olha Stefanishyna exprime un soutien vis-à-vis de ces 
pratiques d’enrôlement, en voyant, selon elle, une injustice dans le fait que les hommes bien 
portants continuent à profiter de la vie en temps de guerre tout en évitant de s’inscrire sur les 
bases de données conformément à l’exigence de la loi. La nécessité de généraliser le dispositif 
de recrutement semble pour elle un « appel à la justice ».  

Ces éléments montrent la nécessité de repenser le contrat social tel qu’il s’est établi 
depuis le début de la guerre en Ukraine.  

 
 
 
 
 
 
 



La prégnance de la question de recrutement révèle la singularité de la 
structure sociale en Ukraine. 

 
Anne-Colin Lebedev invite à distinguer le consentement à la guerre et le consentement 

à prendre les armes. La détermination des civils à soutenir l’effort de guerre est séparable de la 
problématique de la mobilisation. En ce qui concerne cette dernière, l’une des difficultés 
consiste en un creux démographique dans la catégorie des 25-30 ans, la moyenne d’âge sur le 
front étant de 40-50 ans. Le recrutement se fait prioritairement auprès de la catégorie des 35 ans 
qui est démographiquement faible, et celle-ci concerne souvent les hommes dotés d’une 
carrière, d’une famille, et qui ont du mal à se projeter dans la perspective de la mobilisation. 
Cela est dû à l’ancrage de la société ukrainienne dans ce qu’Anne-Colin Lebedev appelle « une 
grammaire libérale du commun ».  

Depuis la chute de l’Union soviétique, la société valorise l’individu autonome, 
responsable. La participation à la vie de la cité n’est pas pensée en termes de citoyen-soldat, 
mais en termes de jouissance de la liberté : l’accomplissement du citoyen passe par ses capacités 
à s’ancrer dans une trajectoire sociale de réussite économique et professionnelle. Le mode 
participation à la politique est influencé par ces valeurs : les Ukrainiens s’organisent 
individuellement pour porter des projets au service du commun.  

Ainsi, ce qui définit essentiellement le corps social en Ukraine semble en opposition 
avec le principe de mobilisation qui réduit l’individualité à l’objet mobilisable par la puissance 
publique impersonnelle. Elle fait de l’absolu de l’individu un entier relatif parmi d’autres dans 
la masse militaire. Cette situation, dans laquelle la vertu civique de l’obéissance perd sa 
moralité, nous semble bien décrite par Tocqueville qui voyait dans la notion démocratique de 
la liberté un « droit égal et imprescriptible à vivre indépendant de ses semblables […] chacun 
ayant un droit absolu de lui-même ». Alors, « la volonté souveraine ne peut émaner que de 
l’union des volontés de tous », c’est-à-dire que l’État se voit contraint de faire l’un du multiple, 
de construire l’unité en produisant un nouveau discours persuasif, en conciliant ce qu’est la 
société avec les besoins de l’armée. Cela explique l’importance des projets d’enrôlement qui 
redonnent l’initiative aux individus en personnalisant l’offre : les brigades militaires publient 
des offres d’emploi et la contractualisation se fait selon les préférences, les compétences 
individuelles de chacun. Les unités de l’armée construisent l’imaginaire de leur identité et 
créent de véritables communautés d’adhésion qui facilitent l’intégration des personnes dans la 
communauté militaire.  

Cependant, Anne-Colin Lebedev remarque que ce recrutement ciblé et individuel 
privilégie le qualitatif et n’est pas de nature à fournir une armée massive.  

 
La société ukrainienne s’adapte aux nouvelles données du politique 

 
La matérialité de la guerre se montre aussi : est posée la question de la capacité de 

l’Ukraine à disposer des moyens de sa défense. Plusieurs intervenants ont évoqué la présence 
du sentiment d’amertume des Ukrainiens vis-à-vis du volontarisme occidental jugé inefficace 
et insuffisant. Face à l’incertitude dans la continuité du soutien, renaît le secteur du 
développement des technologies et le secteur de défense. Shapochkina constate que l’économie 
ukrainienne se militarise de plus en plus ; la société s’arme. La régulation gouvernementale 
facilite les investissements dans la défense ; les corporations de grands groupes tels 
Ukroboronprom sont réformées pour permettre la coopération avec les entreprises militaires 
occidentales ; la production dans le domaine de défense explose notamment en matière de 
guerre électronique – les drones -, et de nombreuses entreprises sont associées à l’industrie de 
guerre. L’État multiplie les canaux de communication et d’appel au soutien. Ainsi, l’une des 
initiatives étatiques de collecte de fonds les plus efficaces est la plateforme numérique « United 



24 » qui permet aux occidentaux de faire des donations ciblées (dans le domaine médical, 
humanitaire, militaire).  

 
À l’effort étatique, parfois insuffisant, se joingnent l’effort et l’organisation civils. Les 

nombreuses organisations non gouvernementales, associations, communautés, familles, se 
chargent de pourvoir aux besoins immédiats des soldats au front en achetant, par exemple, des 
drones ou des éléments de l’équipement militaire dont ils assurent la livraison. Le politologue 
ukrainien Ivan Gomza évoquait ainsi des « dizaines d’organisations de volontaires qui 
contribuent à l’effort de guerre ukrainien » depuis 2022 : l’ONG « Reviens en vie » ; « SOS 
Armée » ; « Le Fonds de Sergui Prytula », etc.  

Il apparaît que tout le corps social participe activement à l’organisation de la défense, 
qu’en ce sens, tous les membres se ramassent en une seule unité vivante et agissante ; cela fait 
un peuple en guerre, dans la communauté de souffrance. 

 
 Mais il importe de souligner qu’une société, soit-elle solidaire face au péril du néant, 

reste une société avec ses clivages. C’est ce que montre Daria Saburova dans son enquête sur 
la ville minière et métallurgique de Kriviy Rih de l’Est de l’Ukraine, en s’intéressant aux 
femmes de classes populaires engagées dans la résistance et en interrogeant les conditions 
sociales et matérielles du bénévolat. Ce sont souvent les catégories aisées de la population qui, 
disposant des ressources, s’engagent dans le bénévolat gratuit. Tandis que, les femmes 
ouvrières engagées dans les organisations logistiques (cuisine, aide humanitaire, accueil des 
réfugiés), n’ont pas la même capacité de récolte du soutien. Elles ne peuvent s’adresser aux 
acteurs étrangers au même titre que les grandes organisations qui disposent des moyens de 
communication et de la maîtrise de l’anglais. Aussi, la chercheuse dresse une mosaïque 
hétérogène des profils sociaux qui montre un ensemble social complexe : nombreuses sont 
celles parmi ces femmes qui sont pour une Ukraine multiethnique et multilinguistique ; elles ne 
rejettent pas absolument le russe, ni les éléments du passé soviétique, et ne soutiennent pas 
particulièrement le mouvement de Maidan.  

 
Nous ne sommes pas différents 

 
Dans son intervention, Constantin Sigov s’adresse aussi à nos sociétés européennes ; la 

société de cet absolument autre qu’est l’Ukraine engage nos consciences en sorte que nous 
entrevoyions nos propres sociétés. Dresser l’esquisse intime d’une société bondissante dans le 
brasier, montrer toutes ces nobles forces humaines concentrées dans le même drame de survie 
où tout acquiert une densité profonde, a peut-être aussi cela pour effet : voir par-delà les 
enceintes de nos cités protégées ce qui forme désormais le monde véritable, notre monde. En 
effet, selon Constantin, l’Europe occidentale post-guerre froide sans danger d’agression, s’était 
neutralisée et avait manqué à produire une stratégie face à l’effondrement de l’empire 
soviétique. Le fait est là : la guerre est faite aux forces occidentales, c’est pourquoi toute 
discussion d’un nouveau contrat social en Ukraine ne peut se faire qu’en référence à l’élément 
fondamental qui est la relation de l’Ukraine à l’Occident. D’où vient la « tâche insoluble » de 
l’Occident : mettre fin à la guerre sans permettre la défaite de l’Ukraine, et sans celle de la 
Russie. Entendu que pour le philosophe, toute indécision inconsistante de ce type divise la 
société ukrainienne encore davantage. 

 Constantin partage le mot d’espoir du diplomate ukrainien Aleksandr Sherba : « s’il est 
vrai que nous aimons les autres pour le bien que nous leur faisons, alors une histoire d’amour 
devrait commencer entre l’Occident et l’Ukraine, car malgré les disputes, il semble que nous 
nous sommes sauvés l’un et l’autre lors de cette guerre ».  



En invoquant les textes de Thomas Mann, Constantin pense à la résonance entre la 
résistance ukrainienne et l’histoire européenne plus large : est-ce que tout cela n’était pour rien 
? Voilà la lourde et angoissante interrogation que nous donne le tragique d’une société face à 
la réalité crucifiante, et nous ne pouvons-nous dérober à la réponse. C’est bien en écartant 
l’excuse du pessimisme et de l’indifférence, et en affirmant son pouvoir de choisir et de vouloir 
la vie plutôt que la mort, que la société ukrainienne se tient encore. Le sens de cet « amour » 
dont parle Sherba est peut-être celui-là même de la grâce de la charité : le spectacle de la misère 
permettant la communion dans le mal. Nous savons ce drame commun, cette misère partagée, 
cette espérance universelle.  
 
 


